






Sartrouville, le 16 septembre 2012 

Les terrains de l’Etat dans la Plaine doivent rester agricoles

Parmi les 930 terrains que l’Etat propose de céder aux collectivités pour accélérer la construction de logements, cinq terrains sont localisés dans la Plaine de Montesson.

Nous partageons la volonté légitime de l’Etat d’accélérer la construction de logements, notamment sociaux, qui font cruellement défaut, en particulier en Région Ile-de-France. 

Toutefois, il apparaît également nécessaire de préserver les espaces de maraîchage agri-urbains, tels que la Plaine de Montesson, situés au sein de la ceinture verte.  

C’est ce que préconise en 2008 la commission d’enquête sur le Schéma Directeur de la Région Ile-de-France 2008 qui précise en page 171 de son rapport «  Divers territoires sont stratégiques pour le projet spatial régional, Les territoires de Montesson et Saclay, déjà inscrits comme territoires stratégiques dans le schéma directeur de 1965, doivent être conservés comme espaces agricoles car ils sont nécessaires à l’équilibre régional. Système régional des espaces ouverts, ces plaines ou plateaux ont une fonction qui dépasse la simple vocation agricole. Ils permettent un mode de gestion écologique de l’espace contribuant à réguler le risque d’inondation par la perméabilisation des sols et la régulation des nappes phréatiques. »

Notre collectif refuse que l’extension urbaine se fasse par prélèvement sur des espaces agricoles de qualité, par « grignotage » continu qui finira par asphyxier l’activité   maraîchère. 

Nous proposons donc que les terrains de la Plaine dont l’Etat n’a plus besoin soient cédés à l’Agence des Espaces Verts (AEV), dans le cadre d’une extension du Périmètre Régional d’Intervention Foncière (PRIF), afin de leur conserver leur vocation maraîchère.  
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